COMPTE RENDU 

 DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

En date du 03 septembre  2007
Le trois Septembre deux mille sept, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Monsieur Fabrice MICHELET Maire.
ETAIENT PRESENTS: M. Fabrice MICHELET Maire, M. Pierre BLANCHARD Adjoint, Mme Annick ROULLET Adjoint, Mme Sylvie MAGNAIN Adjoint,  Mme Odile BOSSERT Adjoint, M. Joël PROUST Adjoint, Mme Martine AMBERT,M. Michel GORNARD, Mme Colette BAUD et M. Frédéric GALTIER 
ETAIENT ABSENTS : Mme Marie Annick BEAUCHET-FILLEAU, M. Robert MICHEAU et         M. Yvan GREGOIRE qui ont respectivement donné pouvoir à Mme Odile BOSSERT, Mme Colette BAUD et Madame Sylvie MAGNAIN pour voter en leurs lieu et place , ainsi que M Jacques FLANDROIS, M. Gilles MAITRE, M. Claude AUGUSTIN M. Patrick VAN DEN BUSSCHE,     M. James MOINEAU et M. Patrick LAURENT non excusés et non représentés

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Frédéric GALTIER
Après avoir adopté le compte rendu de la dernière séance du 25 Juin 2007 et accepté l’additif à l’ordre du jour, les membres du Conseil Municipal délibèrent comme suit :

AVANCEMENT DE GRADE
Monsieur le Maire rappelle brièvement l’exposé qui avait été fait lors de la précédente séance, pour avis du Conseil Municipal. La Loi du 09 Février 2007, a modifié sensiblement les règles relatives au nombre d’agents pouvant bénéficier d’un avancement de grade (accès au grade supérieur dans le même cadre d’emploi) Aux anciens quotas calculés sur l’ensemble de l’effectif d’un même cadre d’emplois, vient se substituer un taux de promotion à appliquer à l’effectif de fonctionnaires remplissant les conditions pour bénéficier d’un avancement de grades. 
Ce taux de promotion appelé ratio promus/promouvables, n’est plus fixé par les textes mais doit être fixé par l’assemblée délibérante de chaque collectivité ou établissement après avis du Comité Technique Paritaire. 
A l’unanimité, l’assemblée, informée de l’avis favorable du CTP (réuni le 23.08.2007) à la proposition qui avait été présentée, accepte le ratio de 100% tel que proposé pour que les agents pouvant prétendre à des avancements de grade, ne soient pas pénalisés par rapport à un quota
REPRESENTATION AU SEIN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES GENS DU VOYAGE   ASSOCIATION DES MAIRES 79

A l’unanimité, l’assemblée accepte la candidature de Madame Martine GENDRAUX pour siéger en qualité de suppléante au sein de la commission consultative des gens du voyage de la commission consultative des gens du voyage de l’Association Départementale des Maire
ATTRIBUTION DE SUBVENTION
Considérant que la demande formulée par l’APPAC 79 (Association de Protection et de Placement des Animaux de Compagnie en Deux-Sèvres) ne constitue pas une demande au même titre que celles présentées par les associations locales, elle est présentée au Conseil Municipal sans avoir préalablement été examinée par la commission « Animation de la vie locale » 
Depuis Février 1999, de nouvelles dispositions prévoient que les collectivités doivent être en mesure d’accueillir, selon les normes fixées, les animaux domestiques errants sur leur territoire. De nombreuses difficultés notamment financières ont freiné la mise en place de ces fourrières. L’APPAC 79 en relation avec la DSV et le Conseil Général a travaillé sur ce dossier et un projet d’achat de terrain sur lequel seraient réalisés les aménagements spécifiques nécessaires est en cours d’examen.
Sur proposition de Monsieur le Maire, l’assemblée à l’unanimité, donne un accord de principe pour une  aide financière de la commune qui sera à préciser après l’envoi d’un budget prévisionnel de l’opération.
RAPPORT D’ACTIVITE 2006 DU SYNDICAT MIXTE AEP 4B
Monsieur le Maire expose le rapport présenté par le Syndicat Mixte AEP 4B tel que le Conseil Syndical l’a adopté le 19 Juin 2007 Ce rapport rassemble les différents éléments techniques et financiers relatifs au prix et à la qualité du service. Quelques points sont soulignés :

· Population desservie : 33 484 hab

· Ressources propres (11 points) : 1 576  845 m3 (+1.16%)

· Importations : 244 292 m3 (+7.26%)

· Volume mis en distribution : 1 821 137m3  (+1.93%)

· Volume consommé : 1 683 288m3  (+0.43%)

· Rendement de 92.4%
L’assemblée ne formule aucune remarque particulière quant à ce rapport

RAPPORT D’ACTIVITE 2006  DU DELEGATAIRE VEOLIA 

Monsieur le Maire résume le document transmis aux élus avec la convocation.  
Quelques données sont précisées : 

Volume produit : 52 779 m3 (+5.70%)

Volume importés (4B) : 118 273 m3 (+10.4%)

Volume distribué par CGE : 174 272 m3 (+8.9%)

Volume consommé : 146 781 m3 (+10.2%)
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Les équipements  :
43,9 km de réseau
Nombre de branchements : 1 374  dont 41 branchements en plomb (60 en 2005)

42 poteaux d’incendie

1 367 compteurs  dont 86 remplacés en 2006

Les performances : 
Indice de consommation : 9.17m3/jour/km (+9.8%)

Indice de perte : 1.72m3/jour/km                 (+2.1%)

Rendement du réseau : 84.23% 
       (+1.2%)

Nombre de fuites de canalisation / km : 0.17 (+100%) mais seulement 6 fuites

Nombre de fuites sur compteurs : 8 (-63%)

Qualité de l’eau : 

28 contrôles de la DDASS  32 contrôles de la CGE

Aucune non-conformité 
En résumé, très bonne qualité bactériologique et physico-chimique

Activité clientèle : 

Taux d’abonnement : 13.9 % (9.39% en 2005)

Nombre d’interventions : 199 (316 en 2005)

Taux de souscription assurance fuite : 7.92% (8.44% en 2005)

Taux de clients prélevés : 36.50% (32.9% en 2005)

Nombre de clients avec échéanciers : 31 (46 en 2005)

L’assemblée ne formule aucune remarque particulière quant à ce rapport

COMPTE DE SURTAXE 2006   VEOLIA EAU

Monsieur le Maire expose le compte de surtaxe 2006 établi par VEOLIA Eau concessionnaire de la collectivité et vérifié par la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt 
Quelques points sont à noter : 

Volume facturé en 2005 : 133 000 m3 

Le nombre d’abonnés est en augmentation de 1% à 1270 en 2006 contre 1252 en 2005.
Volume facturé en 2006 : 146 781 m3  soit +10 %


Recettes : 76 679 € (+3,6%)

Augmentation du prix unitaire VEOLIA de  3.3%

L’assemblée ne formule aucune remarque particulière quant à ce rapport
COMPTE RENDU D’ACTIVITE 2006 DE EDF  

Monsieur le Maire expose le compte rendu d’activité 2006 de EDF

Quelques points sont à noter : 
1275 abonnements (+2.82%)

Total recettes : 942 396 € (+1.83%)

Total consommation : 12 149 482 KWh     (+2.05%)

1301 abonnements (+3.34%)

Energie acheminée : 13 563 800 KWh  (+6.32%)

Longueur totale aérien BT : 20,3km (-0.1%)

Longueur totale souterrain BT : 8.8 km (+0.7%)

Longueur totale aérien HTA : 17.5 km (0.0%)

Longueur totale souterrain HTA : 9.1 km (0.0 %)

Nombre de postes HTA/BT : 31 (0.00%)

Part du réseau en souterrain:    30% (BT)   34% (HTA)

REFORME - INSTRUCTION DES DOCUMENTS D’URBANISME


Une réforme importante de l’urbanisme va avoir lieu à compter du 1er octobre. Monsieur le Maire présente les objectifs des nouvelles dispositions estimant que les conseillers municipaux doivent en connaître les principaux changements :

Les objectifs :

Clarifier le code de l’urbanisme : 

· Rendre le code de l’urbanisme plus lisible

· Regrouper les autorisations d’urbanisme et les procédures

Améliorer la qualité du service rendu aux usagers et aux élus :

· Définir de façon précise et exhaustive le contenu du dossier

· Garantir les délais

Préciser les responsabilités respectives de l’autorité qui délivre le permis et des autres acteurs (constructeurs, architectes…) de façon à limiter l’insécurité juridique :

· Les vérifications : Propriété du terrain, Respect de certaines normes techniques : les études, Plans intérieurs et surface
· L’achèvement et la conformité des travaux

Comment ? 

Des autorisations moins nombreuses
3 permis remplacent 11 régimes d’autorisation   

Le permis de construire

Le permis d’aménager

Le permis de démolir

1 régime déclaratif remplace 4 régimes de déclaration

La déclaration préalable 

Améliorer la qualité du service aux usagers et aux élus

Le contenu des pièces jointes aux demandes est mieux précisé
Une liste exhaustive des pièces à joindre
Des délais garantis par 4 moyens :
Un délai de droit commun est notifié au demandeur lors du dépôt de la demande ou de la déclaration 

Ce délai est modifié dans les cas prévus par le code

La modification de délai doit impérativement être notifiée dans le mois qui suit le dépôt de la demande ou de la déclaration

Les demandes de pièces manquantes ultérieures sont sans effet sur le délai

En conclusion  

Traitements immédiats des dossiers par la collectivité

Maintien des répartitions des instructions  des dossiers entre DDE et commune :

Permis de construire
DDE
Permis de démolir
DDE
Permis d’aménager
DDE


Déclarations préalables       MAIRIE
Nécessité de vérifier la conformité


Après cet exposé, sur proposition de Monsieur le Maire, l’assemblée à l’unanimité, autorise la signature d’une convention entre l’Etat et la Commune pour la mise à disposition des services de l’Etat pour l’instruction des demandes de permis et de déclarations préalables relatives à l’occupation du sol telle que présentée ci-dessus. (voir document joint)

DELIBERATIONS FISCALES POUR LE ROLE DE 2008
Sur proposition de Monsieur le Maire, l’assemblée à l’unanimité, décide de reconduire pour le rôle 2008, les dispositions en cours à savoir :

- Abattement pour charge de famille au titre de la Taxe d’Habitation : 5% d’abattement supplémentaire

- Exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour les immeubles non collectés

-Conservation du local de référence pour le calcul de la cotisation minimale au titre de la TP

- Exonération pendant une période maximale de 5 ans à compter de leur installation, de 50% des Taxes Foncières sur les propriétés non bâties pour les agriculteurs installés à compter du 1er Janvier de l’année et qui bénéficient de la dotation d’installation ou des prêts à moyen terme spéciaux prévus par décret du 23.02.1998.

- Exonération de la taxe professionnelle pour la création d’entreprises nouvelles pendant une durée de 5 ans, la commune étant classée en zone de territoire rural de développement prioritaire

- Exonération de la taxe professionnelle des établissements de spectacles cinématographiques

conformément aux dispositions de l’article 1464 A Alinéa 4 du Code Général des Impôts  qui laissent aux collectivités territoriales la possibilité d’exonérer dans la limite de 100%, les établissements de spectacles cinématographiques ayant au moins un écran classé « Art et Essai » et à la condition que ces établissements réalisent au titre de l’année de référence, quel que soit le nombre de leurs salles, en moyenne hebdomadaire, moins de 5 000 entrées payantes (CINE CHEF répond à ces critères).

- Exonération de taxe professionnelle pour une durée de 2 ans à compter de l’année qui suit celle de leur installation pour les médecins, auxiliaires médicaux et  vétérinaires exerçant en milieu rural ou en zone de revitalisation  rurale.

 APPROVISIONNEMENT EN PLAQUETTES BOIS  SAISON 2007/2008
Monsieur le Maire communique le résultat de la consultation menée auprès de 4 entreprises pour la fourniture du combustibles bois pour alimenter la chaufferie pour la saison 2007/2008. 2 offres ont été reçues. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, à l’unanimité, l’assemblée décide de retenir l’offre la mieux disante présentée par la Société BOIS ENERGIE DISTRIBUTION de Montalembert avec un tarif de 61.00 € HT la tonne soit une augmentation de 0.13% par rapport au tarif 2006/2007. 
En effet, la granulométrie du produit présentée par la société moins disante ne correspond pas aux possibilités de la chaufferie. 
CHAUFFERIE – INTERVENTION SUR LE RESEAU

Sur proposition de Monsieur le Maire, l’assemblée décide à l’unanimité, de missionner la société SOPAC de Parthenay pour le remplacement d’un manchon de dilatation dont la détérioration a été détectée au moment de la vérification de l’installation avant la période de chauffe. Le montant du devis est de 694.28 € TTC 
REHABILITATION DU CHATEAU D’EAU COMPLEMENT DE TRAVAUX

L’entreprise TSM va engager les travaux de réfection du château d’eau. Il a été constaté qu’il convenait de remplacer la vanne sous cuve du réservoir. Deux devis correspondants ont été présentés 

Sur proposition du Maire, l’assemblée décide de retenir l’offre la moins disante présentée par la Société VEOLIA pour un montant de 2 272.40 € TTC.
ADHESION MISSION OPTIONNEL CNRACL DU CDG 79


Dans le cadre de l’évolution des missions que peut apporter le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial de Saint Maixent, aux collectivités, il est possible de lui confier une mission optionnelle concernant l’élaboration des dossiers de retraite des agents au nom et pour le compte des collectivités. 

Après en avoir délibéré, sur proposition du Maire l’assemblée à l’unanimité, accepte le partenariat CNRACL proposé par le Centre de Gestion et autorise la signature d’une convention consentie en ce sens pour une durée de 3 ans. 
VENTE DE TERRAINS MOYNE AUX CONSORTS LEOMENT

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 12 Mars dernier l’assemblée avait autorisé la vente de deux parcelles à Monsieur LEOMENT. L’une d’elle est en indivision avec les Consorts NOCQUET.
Maître VAILLEAU chargé de cette transaction a notifié à la collectivité, le fait que les actes de la succession de Madame Emilienne NOCQUET – MOYNE mère des consorts NOCQUET et sœur de Monsieur MOYNE n’ont jamais été rédigés en précisant que les consorts NOCQUET ne souhaitaient pas supporter ces frais compte tenu du prix de vente de la parcelle considérée. 

Après négociation, Monsieur le Maire présente le consensus obtenu  à savoir prise en charge par moitié entre les Consorts NOCQUET et la commune de Chef-Boutonne des frais de succession représentant 500 €uros. Après en avoir délibéré, considérant que la collectivité n’avait pas la volonté de conserver cette parcelle, l’assemblée unanime accepte cette proposition pour solder ce dossier.

MODIFICATION DES STATUTS DE LA CdC 
POUR INTEGRER  LA COMPETENCE 
« CREATION D’UNE ZONE DE DEVELOPPEMENT EOLIEN »

Monsieur le Maire dresse la situation actuelle :

- La loi du 17 juillet 2006 indique que le prix d’achat de l’électricité issu d’un parc éolien ne sera garanti que si le parc est issu d’une Zone de Développement Eolien. Donc pas de ZDE= pas de prix garanti

- Gel des dossiers en cours (y compris celui de Chef-Boutonne)

qui a conduit le Conseil Communautaire, au cours de sa séance du 10 Juillet dernier, a proposer aux communes membres de modifier ses statuts pour intégrer la compétence « Création d’une Zone de Développement Eolien » ce qui outre la garantie d’un aménagement cohérent sur l’ensemble du territoire, serait un préalable indispensable pour bénéficier de la garantie d’achat de l’électricité produite. 
Monsieur le Maire présente alors les conséquences de la mise en place de la ZDE dans le bloc « aménagement de l’espace » de la CdC :
· Transfert nécessaire de la compétence  « éolien » vers la Cdc 
· Mise en place d’une taxe professionnelle  de zone avec fonds de concours

· Une commune ne pourra s’opposer à  l’implantation  d’un parc sur son territoire

Ce transfert permettrait  à la Cdc de :

· Créer une ZDE afin d’obtenir la garantie  d’achat de l’électricité produite.

· D’instituer la TP de zone dont une partie du  produit sera réservée aux communes  d’implantation des éoliennes

Après en avoir délibéré, l’assemblée à l’unanimité, accepte ce transfert de compétences et ses implications telles que présentées. 

ACQUISITION DE MATERIEL

L’absence d’un bon nombre d’élus, conduit Monsieur le Maire à surseoir aux demandes d’équipements sportifs respectivement formulées par l’Espérance et par le Tennis Club. Il propose que le principe de ces achats donne lieu à une réflexion générale et collective et qu’un principe soit établi lors de la prochaine séance.  

REGIME INDEMNITAIRE
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il existe une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections et précise que le régime indemnitaire tel qu’il est institué actuellement, ne permet pas son calcul. En effet, la valeur de cette indemnité est fonction de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des attachés territoriaux qu’il conviendrait donc de mettre en place. 
Après en avoir délibéré, l’assemblée accepte la mise en place de cette indemnité.

LOTISSEMENT DU BOIS AUX PINS
Monsieur le Maire fait part des diverses réunions qui ont été organisées avec le CAUE et l’ADEME et donne brièvement quelques informations quant à l’évolution de ce dossier.   Il  précise qu’une présentation exhaustive en sera faite lors de la prochaine réunion au cours de laquelle l’assemblée sera invitée à prendre des orientations.

D’ores et déjà  et sans présager de l’aménagement qui sera réalisé, sur proposition du Maire, l’assemblée informée du résultat de la consultation menée pour l’établissement d’un relevé topographique de la zone concernée, décide à l’unanimité de confier cette mission au Cabinet de Monsieur François LABECOT moins disant, sis à RUFFEC pour un montant de 1 309.62 € TTC. 
RAPPORTS DES COMMISSIONS

Madame BOSSERT responsable de la commission « Cadre de vie–Valorisation du Patrimoine » et « Culture – Education »

- présente les travaux de désherbages effectués à la bibliothèque au cours de l’été et explique qu’une réunions sera organisée avec les enseignants pour déterminer le partenariat écoles –bibliothèque pour l’année scolaire 2007/2008

- indique que la commune a obtenu la 4ème place de sa catégorie au concours des villes fleuries 2007 (progression de 2 places par rapport à 2006) Elle souligne le travail du service « Espaces verts » et remercie les efforts fournis tant au niveau de la conception que de la réalisation du fleurissement 

- rappelle l’organisation des journées du Patrimoine le week end des 15 et 16 Septembre, ainsi que du concert le 05 octobre dans le cadre des Coréades 2007

- regrette vivement le manque de respect des propriétaires de chiens qui ne se préoccupent pas 
de ramasser les excréments de leurs animaux Elle indique que la mise en place d’un « crottoir » test est envisagé. 
Madame MAGNAIN responsable de la commission « Animation de la vie locale » 
- dresse la liste des animations du mois de septembre après avoir souligné la réussite des animations de l’été : barbecue sur la Place Cail, 14 Juillet, jeux intercommunaux (Chef-Boutonne n’est pas allé en finale (il lui manquait 2 points) mais a gagné le prix des déguisements) 

- rappelle l’organisation du carrefour des associations le 08 septembre et l’hommage qui sera rendu à cette occasion à Monsieur COURIVAUD 
- annonce la création de deux associations chef-boutonnaises : 

SURFIN’BOUTONNE présidée par Monsieur Gilles BOUVIER et dont l’objet est la « promotion des Arts et Sports ». 

ESPOIR D’AFRIQUE par Monsieur Jérôme Bernard qui a pour but de « venir en aide aux démunis en Afrique et de lutter contre les fléaux qui la minent ».

Madame ROULLET responsable de la commission « Vie sociale et Solidarité » 
informe les élus des démarches de recrutement en cours pour remplacer la directrice de la Maison de Retraite au 1er Janvier 2008 et ajoute qu’un audit est en cours pour dresser un bilan et envisager l’évolution de l’établissement. 
L’ordre du jour étant épuisé, les rapports de commissions présentés, Monsieur le Maire communique quelques informations avant de clore la séance à 23 heures 50 :

- Personnel communal : disponibilité pour convenances personnelles accordée à Monsieur JC GAUDINEAU pour une durée d’un an à compter du 15 Octobre 2007. Il est fait à cette occasion un rappel des 3 autres agents en disponibilité. L’Assemblée prend note de la nécessité de le remplacer par une personne autonome dans le service maçonnerie. La commission qui avait été mise en place pour les derniers recrutements est reconduite pour le choix d’un candidat. 
- Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur l’achat ou non de la vaisselle appartenant conjointement à l’ADMR  et à l’Association des Amis du Château de Javarzay qui en gèrent le prêt auprès d’associations ou de privés. La possibilité avait été évoquée de l’acquérir pour proposer ce service simultanément aux locations de la salle de la Ferme. 

Après en avoir délibéré, l’assemblée considérant l’organisation que cela impliquerait et le prix proposé, a décidé à l’unanimité de ne pas l’acquérir. Un  point sera fait par ailleurs pour  déterminer la propriété et l’utilisation qui est faite des divers équipements se trouvant actuellement dans la cuisine. 
- Monsieur le Maire fait part des remerciements présentés à la collectivité par la Famille MAITRE pour son attention à l’occasion du décès de l’épouse de Gilles Maitre

- Monsieur le Maire a donné lecture d’une plainte formulée par un riverain, par la gêne liée aux reflets du soleil, occasionnée depuis l’installation des plaques translucides sur le bâtiment de la Place Pré et de la réponse qui en a été faite.
- Organisation de l’inauguration de l’entrée du site du Château de Javarzay le 15.09.2007 au cours de laquelle seront notamment remerciées les associations qui contribuent à sa valorisation.

- Présentation des 3 nouveaux agents : Marc Chassin responsable du service technique, Loïc Bernegoue et David GOGUET respectivement affecté aux services « Plomberie – Electricité » et « Espaces Verts » sera faite aux élus le 10 Septembre 2007.

- Monsieur le Maire remercie vivement Monsieur et Madame RIMBAULT pour la remise de documents concernant Jean François Cail. Ils les ont trouvé à l’occasion de leur achat d’une partie de la propriété Cail, sur le Domaine de la Briche et ont décidé d’en faire don à la collectivité.  Il est précisé qu’une cérémonie avait été organisée lors de leur venue, en présence de l’association C.A.I.L

Avant de clore la séance, Monsieur le Maire déplore l’absence d’élus qui ne se sont ni excusés ou faits représenter. 

Ainsi délibéré, en Mairie de Chef-Boutonne, le 03.09.2007









Le Maire 







